
CHAPITRE 162

Loi relative à La Société Provinciale
d'Assurance Mutuelle — Provincial

Mutual Insurance Society

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que La Société Provinciale
d'Assurance Mutuelle — Provincial

Mutual Insurance Society, corporation
ayant son siège social dans la cité de
Montréal, province de Québec, a, par sa
pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 13 George VI, chapitre 125,
avec les pouvoirs de réaliser des opéra-
tions d'assurance sur les biens et la per-
sonne;

Qu'avec l'essor économique de la pro-
vince, les affaires de la compagnie se
développent en conséquence;

Qu'il y a lieu d'élargir les pouvoirs de
la compagnie et de l'autoriser à constituer
un capital-actions pour continuer son
développement et offrir à ses assurés des
garanties additionnelles;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi remplace la loi
13 George VI, chapitre 125, constituant
en corporation La Société Provinciale
d'Assurance Mutuelle — Provincial Mu-
tual Insurance Society, ci-après dénom-
mée "la compagnie", sans toutefois inter-
rompre son existence corporative ni affec-
ter ses droits et ses obligations.
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2 . Le nom de la compagnie est en
français "La Société Provinciale d'Assu-
rances générales" et en anglais "The Pro-
vincial General Insurance Society".

3 . La compagnie a son siège social à
Montréal, dans la province de Québec.

4 . a) Le capital-actions de la compa-
gnie est d'un million ($1,000,000.00) de
dollars divisé en dix mille (10,000) actions
ordinaires d'une valeur au pair de cent
dollars ($100.00) chacune.

b) Toutefois, lorsque la compagnie aura
un capital souscrit et payé d'au moins
deux cent mille dollars ($200,000.00) et
d'au moins cent mille dollars ($100,000.00)
respectivement, le conseil d'administra-
tion, sur résolution, pourra changer la
valeur au pair des actions de cent dollars
($100.00) chacune à dix dollars ($10.00)
chacune et, en conséquence, en augmen-
ter le nombre de dix mille (10,000) à cent
mille (100,000) actions. Chaque action
émise à la date de la résolution sera échan-
geable contre dix (10) actions d'une
valeur au pair de dix dollars ($10.00)
chacune, acquittées dans la même pro-
portion que l'action échangée.

5. a) La compagnie a les pouvoirs
(1) d'effectuer des assurances et des réas-
surances terrestres et maritimes relative-
ment aux biens, à la responsabilité civile
et aux personnes, sauf l'assurance sur la
vie, et (2) de se porter caution en justice,
de souscrire des cautionnements et d'effec-
tuer des assurances et des réassurances de
garantie.

b) Sans restreindre l'étendue des pou-
voirs ci-dessus énoncés, la compagnie a
plus spécialement le pouvoir d'effectuer
des assurances et des réassurances rela-
tives aux catégories suivantes:

1° pertes ou dommages aux biens mo-
biliers ou immobiliers causés par l'incen-
die, la foudre, l'explosion, la fumée, les
extincteurs automatiques, le vent, l'ou-
ragan, le cyclone, la température, la
tornade, la grêle, le bris, l'inondation, la
fuite d'eau, le tremblement de terre,
l'émeute, la disparition, le contact avec
aéronefs, véhicules et autres objets;

2° pertes ou dommages causés aux
biens de l'assuré, aux biens d'autrui, et
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à la personne en raison de blessures ou
de mort accidentelle causés par tout
véhicule;

3° mortalité du bétail, des animaux
domestiques ou autres animaux;

4° maladie et accident aux personnes;

5° responsabilité civile, responsabilité
de l'employeur et accidents du travail;

6° navigation intérieure et océanique
et transport intérieur;

7° vol;
8° cautionnement et garantie;
9° pertes de crédit, de profits et de

loyers.

6 . a) Les contrats relatifs aux caté-
gories d'assurance énumérées à l'article
précédent peuvent être émis par la com-
pagnie sur une base participante ou non
participante aux profits.

b) Sans restreindre la portée du para-
graphe précédent, est censé être un con-
trat d'assurance participant, un contrat
d'assurance moyennant billet de dépôt
contre l'incendie et tous autres risques
accessoirement inclus dans un tel con-
trat, et les dispositions de la section XIX
de la Loi des assurances de Québec s'y
appliquent.

c) La compagnie peut émettre seule-
ment des contrats d'assurance moyennant
billet de dépôt contre l'incendie et tous
autres risques accessoirement inclus dans
de tels contrats, lorsque son capital sous-
crit et payé est d'au moins deux cent
mille dollars ($200,000.00) et d'au moins
vingt mille dollars ($20,000.00) respecti-
vement. Lorsque son capital payé sera
d'au moins cinquante mille dollars ($50,-
000.00), elle pourra émettre tous les
genres de contrats prévus à l'article pré-
cédent sur une base participante ou non
participante aux profits.

7 . Seule est membre de la compagnie,
toute personne qui est propriétaire d'un
ou de plusieurs contrats d'assurance par-
ticipants en vigueur et sur lesquels aucune
prime, cotisation ou autre redevance
n'est due,

8 . a) Sous réserve de l'article suivant,
les membres et les actionnaires composent
toute assemblée générale.

Contrats.

Membres.

Assemblée
générale.



784 CHAP. 1 6 2 Société Provinciale d'Assurance Mutuelle 6-7 Eliz. II

b) Toute assemblée générale est con-
voquée suivant les formalités prévues par
les règlements.

c) L'assemblée générale annuelle se
tient au lieu et à la date déterminés par
les règlements.

d) Tout membre majeur de la compa-
gnie est habile à voter à toute assemblée
générale; il peut voter en personne ou
par fondé de pouvoir et il n'a droit qu'à
un seul vote; tout fondé de pouvoir d'un
membre habile à voter doit être lui-même
un membre habile à voter, à moins qu'il
ne soit le fondé de pouvoir d'une corpo-
ration.

e) Chaque actionnaire, à toute assem-
blée générale, a droit à autant de votes
qu'il possède d'actions de la compagnie
et il peut voter par fondé de pouvoir;
mais aucun actionnaire en arrérages sur
un appel de versement n'a le droit de
voter à telle assemblée.

f) La décision de la majorité requise
de tous les votes donnés à une assemblée,
qu'ils soient donnés par les actionnaires
ou par les membres, est la décision de
l'assemblée.

9 . Un membre, à ce titre,
a) n'a pas le droit de voter sur toute

matière relative au capital-actions de la
compagnie, y compris tout changement
dans la valeur au pair des actions, toute
augmentation, diminution ou changement
dans le capital autorisé, l'attribution et
l'émission des actions;

b) n'a pas le droit d'assister à une
assemblée spéciale relative à l'une des ma-
tières prévues au paragraphe a ci-dessus;

c) n'est pas responsable, en cas de
liquidation, comme contributaire au delà
du montant prévu à son contrat et n'a
pas le droit de participer à la distribution
de l'actif, sauf en tant que détenteur de
contrat tel qu'il est prévu à l'article 201
de la Loi des assurances de Québec, sous
réserve toutefois de l'application, mutatis
mutandis, de l'article 14 de la présente loi.

1 0 . a) La compagnie est administrée
par un conseil d'administration composé
d'au moins six (6) administrateurs élus
à l'assemblée générale annuelle comme
suit: deux tiers (2/3) à l'entier près par
les actionnaires, dénommés "administra-
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teurs des actionnaires", et un tier (1/3)
à l'entier près par les membres, dénommés
"administrateurs des membres".

b) Seule est habile à exercer la fonction
d'administrateur des actionnaires, une
personne qui possède en son propre nom
au moins mille dollars ($1,000.00) d'ac-
tions à la valeur au pair du capital de la
compagnie et qui a payé tous les appels
de versement échus sur ces actions.

c) Seul est habile à exercer la fonction
d'administrateur des membres, tout mem-
bre habile à voter dont le montant total
de ses contrats d'assurance est d'au moins
cinq mille dollars ($5,000.00) ou dont le
montant total des primes est d'au moins
vingt-cinq dollars ($25.00).

d) Un membre, à ce titre, n'a pas le
droit de voter pour l'élection des admi-
nistrateurs des actionnaires, et un action-
naire n'a pas, à ce titre, le droit de voter
pour l'élection des administrateurs des
membres.

e) Les administrateurs de l'une ou de
l'autre catégorie sont élus pour une période
de deux (2) ans et sont rééligibles. Ils
sortent de charge à tour de rôle par
moitié à l'entier près.

f) A titre transitoire, les administra-
teurs de chaque catégorie, élus conformé-
ment aux dispositions du présent article,
déterminent par voie de tirage au sort ceux
d'entre eux dont la durée des fonctions
expirera à la fin de la première année.

1 1 . Les administrateurs de la compa-
gnie, élus à la dernière assemblée générale
annuelle tenue avant la sanction de la
présente loi, demeurent en fonction jus-
qu'à ce que de nouveaux administrateurs
soient élus à la prochaine assemblée géné-
rale annuelle suivant le mode prévu à
l'article précédent. Pendant l'exercice de
leur fonction, ils peuvent faire souscrire
le capital-actions de la compagnie.

1 2 . Le conseil d'administration a
pleins pouvoirs pour administrer les affai-
res de la compagnie et notamment pour
faire ou modifier des règlements relatifs:

a) à l'attribution des actions, les appels
de versement sur les actions et leur paie-
ment, l'émission et l'enregistrement des
certificats d'actions, la confiscation des
actions pour défaut de paiement, la dis-
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position des actions confisquées et du
produit de ces actions, ainsi que le trans-
fert des actions;

b) à la déclaration et au paiement des
dividendes;

c) au nombre des administrateurs et
si les dispositions du paragraphe e de
l'article 10 l'exigent à la durée d'office de
certains d'entre eux;

d) à la nomination d'administrateurs
pour combler toute vacance survenue en
son sein;

e) à la nomination, aux fonctions, au
cautionnement et à la destitution de tous
officiers, agents et employés;

f) aux avis de convocation, à l'époque,
au lieu, au quorum et à la tenue des
assemblées générales et des assemblées
des administrateurs;

g) à la nomination d'un comité exécutif
d'au moins trois (3) administrateurs; ce
comité peut exercer les pouvoirs du con-
seil d'administration délégués par règle-
ment;

h) à la forme et au dépôt des procura-
tions données par les membres ou les
actionnaires.

Les règlements adoptés par les admi-
nistrateurs, à moins qu'ils ne soient rati-
fiés à la prochaine assemblée générale
annuelle, ou dans l'intervalle à une assem-
blée générale spéciale, ne restent en
vigueur que jusqu'à cette prochaine assem-
blée générale annuelle. Toutefois, toute
modification à un règlement relatif à la
date et au lieu de l'assemblée générale
annuelle n'entre en vigueur que lors de
sa ratification à la prochaine assemblée
générale annuelle.

1 3 . a) La compagnie doit tenir des
comptes distincts relatifs aux contrats
participants, aux contrats non partici-
pants et au surplus des actionnaires.
Toutefois, un compte distinct relatif aux
contrats d'assurance contre l'incendie
moyennant billet de dépôt doit être tenu
séparément des autres comptes relatifs
aux contrats participants. La compagnie
peut aussi tenir des comptes distincts
pour chaque classe de contrats visés à
l'article 5, soit participants ou non par-
ticipants, et tous autres comptes qu'elle
juge nécessaire.
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b) Chaque année la compagnie porte
à ces divers comptes, et en proportion du
solde moyen de ces comptes au début et
à la fin de l'année, le revenu net, les
profits ou pertes, les plus values et les
moins values relatifs aux placements.

1 4 . La compagnie peut distraire pour
fin de distribution en ristournes aux
membres ou dividendes aux actionnaires,
toute partie qu'elle juge prudent et rai-
sonnable des profits nets résultant de ses
opérations relatives aux contrats partici-
pants, pourvu, toutefois, que la part des
membres soit d'au moins cinquante pour
cent de la partie ainsi distraite des pro-
fits nets.

1 5 . En tant qu'elles ne sont pas
incompatibles avec les dispositions de la
présente loi, la compagnie est soumise
aux dispositions de la Loi des assurances
de Québec, l'article 282 excepté, à celles
de la deuxième partie de la Loi des com-
pagnies de Québec et à celles de la Loi
des pouvoirs spéciaux de certaines cor-
porations.

En cas d'incompatibilité entre les dis-
positions de la Loi des assurances de
Québec et la Loi des compagnies de Qué-
bec ou la Loi des pouvoirs spéciaux de
certaines corporations, celles de la Loi
des assurances de Québec prévalent.

1 6 . La compagnie doit faire souscrire
le capital prévu au paragraphe c de l'ar-
ticle 6, dans les soixante (60) jours qui
suivent la sanction de la présente loi.
Tout souscripteur au fonds de réserve
prévu à l'article 12 de la loi 13 George
VI, chapitre 125, a le droit de souscrire,
dans les trente (30) jours qui suivent la
sanction de la présente loi, une action
d'une valeur au pair de cent dollars
($100.00) du capital-actions de la com-
pagnie pour chaque cinquante dollars
($50.00) versés personnellement pour les
fins dudit fonds de réserve. Ce droit est
personnel et n'est pas transférable, sauf
par voie de succession.

1 7 . A défaut par la compagnie de se
conformer aux dispositions de l'article
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précédent, la présente loi est abrogée et
la loi 13 George VI, chapitre 125, est
remise en vigueur.

1 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


